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AÉROPORT DE WABUSH
Le cauchemar se poursuit
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L’interruption aura duré deux 
jours. Les vols commerciaux avec 
des appareils 20 passagers ou plus 
ont été suspendus à partir du 10 
août après la mise hors service 
de deux véhicules essentiels de 
lutte contre les incendies. Les 
avions de moins de 20 passagers 
pouvaient toutefois continuer à 
utiliser l’aéroport.

Deux véhicules essentiels qui 
tombent en panne
Le problème est particulièrement 
difficile à accepter pour une région 
aussi dépendante du transport 
aérien. L’aéroport de Wabush, qui 
est la propriété du gouvernement 
fédéral et est exploité par Trans-
ports Canada, dessert une impor-
tante clientèle de Labrador City et 
Wabush au Labrador ainsi que de 
Fermont au Québec. Il constitue 
une infrastructure essentielle pour 
une population qui doit fréquem-
ment se déplacer pour les affaires, 
les correspondances vers les 
grands centres, les études, les soins 
médicaux et le travail. Et pourtant, 
deux véhicules indispensables de 
lutte contre les incendies ne sont 

pas fonctionnels et il faut attendre 
quelques jours avant qu’une pièce 
de remplacement pour l’un d’eux 
puisse être acheminée. On parle 
ici d’un aéroport fédéral situé 
dans une région nor-
dique éloignée. Il ne 
s’agit pas d’un petit 
aérodrome privé 
improvisé au fond 
des bois. Il s’agit 
d’une infrastruc-
ture fondamentale 
à la mobilité d’une 
population entière. 
Pour les citoyens, 
ce n’est pas qu’un 
simple retard de 
quelques heures, ce qui est mal-
heureusement monnaie courante. 
Une interruption de plusieurs 
jours peut entraîner des corres-
pondances ratées et des dépenses 
considérables, des rendez-vous 
médicaux manqués, des journées 
de travail perdues et des nuits 
d’hôtel additionnelles. Dans une 
région où les options routières sont 
longues et coûteuses, l’avion n’est 
pas un luxe.

La pièce transportée … par avion
Ironiquement, c’est finalement le 
transporteur aérien PAL Airlines 
qui a contribué au déblocage de 
la situation. Le 12 août, un vol 

nolisé a transporté 
jusqu’à Wabush, 
sans passagers, une 
pièce requise pour 
la réparation et la 
remise en fonction 
d’un véhicule de 
lu t t e  con t re  l es 
incendies. La com-
pagnie d’aviation 
a coordonné cette 
o p é r a t i o n  a v e c 
Transports Canada 

et les autorités aéroportuaires et 
gouvernementales. Une fois l’équi-
pement réparé, les vols commer-
ciaux à destination et en provenance 
de Wabush ont pu reprendre. On 
peut évidemment saluer la rapidité 
relative avec laquelle la pièce a 
finalement été acheminée. Mais une 
question demeure : pourquoi a-t-il 
fallu attendre qu’une situation aussi 
prévisible se transforme en crise 
avant de faire venir l’équipement 
nécessaire ?

Des perturbations qui s’accu-
mulent
Cette nouvelle interruption est 
d’autant plus difficile à accepter 
puisqu’elle ne constitue nullement 
un incident isolé et survient dans 
un contexte où la fiabilité des 
services à l’aéroport de Wabush 
fait déjà l’objet de critiques per-
sistantes. Depuis l’automne 2025, 
les problèmes se succèdent à cet 
aérodrome. En octobre 2025, les 
vols commerciaux avaient déjà été 
suspendus pendant près de deux 
jours en raison de l’indisponibilité 
d’un véhicule de lutte contre les 
incendies dont les pneus avaient 
atteint leur limite réglementaire de 
durée et n’avaient pas été rempla-
cés. Cette fermeture soudaine avait 
paralysé les vols commerciaux 
pendant près de deux jours, sans 
notification préalable suffisante 
aux passagers, ce qui avait semé la 
confusion parmi les voyageurs et 
suscité de nombreuses frustrations 
à l’endroit de l’administration aéro-
portuaire. Près de deux mois plus 
tard, du 19 au 22 décembre 2025, 
c’est carrément toute la piste qui 
avait été condamnée pendant quatre 

jours à la suite de problèmes liés à 
son dégagement. Une nouvelle per-
turbation est survenue en janvier, 
cette fois en raison d’une restriction 
temporaire de la largeur utilisable 
de la piste. Les appareils Q400 de 
PAL Airlines ne pouvaient alors 
plus atterrir ni décoller de Wabush, 
ce qui avait considérablement per-
turbé le service commercial. Des 
centaines de passagers s’étaient 
retrouvés coincés à l’approche de 
Noël, certains ayant dû annuler 
leurs déplacements. Les travail-
leurs des sociétés minières avaient 
eux aussi été durement touchés 
par cette paralysie du transport 
aérien. Un ancien responsable de 
l’entretien des infrastructures de 
l’aéroport estimait alors que cer-
taines mesures préventives auraient 
pu être prises avant que la situation 
ne dégénère. Et voilà que le 10 août 
2026, quelques mois plus tard, les 
passagers se retrouvent encore une 
fois cloués au sol, cette fois parce 
qu’un équipement essentiel de 
lutte contre les incendies n’était 
plus disponible. 

SUITE EN PAGE 5

AÉROPORT DE WABUSH

Encore une interruption majeure

Il faut presque se pincer pour y croire. Après la controverse qui avait entouré, à l’automne dernier, la gestion 
déficiente de l’aéroport régional de Wabush au Labrador, voilà que les voyageurs de l’ouest du Labrador et 
de Fermont se retrouvent à nouveau durement touchés par une interruption du service aérien. Cette fois, la 
cause est la défaillance des équipements de lutte contre les incendies de l’aéroport.ÉRIC CYR

Aéroport
de Wabush :

la saga
se

poursuit.
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donc connu plusieurs perturba-
tions majeures du service liées à 
des problèmes de sécurité incen-
die, aux conditions de la piste et 
à des restrictions opérationnelles. 
Deux de ces interruptions sont 
directement associées aux équi-
pements ou aux services de lutte 
contre les incendies : la première 
fermeture, en octobre, et la nou-
velle interruption d’août. À cela 
il faut ajouter une interruption 
de quatre jours en décembre en 
raison de formation de glace sur 
la piste ayant engendré des pro-
blèmes liés à son dégagement, 
ainsi qu’une nouvelle perturba-
tion au début janvier causée par 
une restriction temporaire de sa 
largeur utilisable. Il devient de 
plus en plus difficile de parler 
de malchance ou d’événements 
exceptionnels. La répétition des 
problèmes soulève inévitablement 
des questions sur la maintenance 
des équipements, la planification 
des mesures de relève et, surtout, 
la capacité de Transports Canada 
à assurer la fiabilité d’une infras-
tructure aérienne pourtant essen-
tielle à toute une région.

Un problème qui ne date pas 
d’hier
Ces interruptions de services 
récurrentes ont de fâcheuses 
conséquences et soulèvent des 
préoccupations quant aux pra-
tiques de gestion de Transports 
Canada. Le dossier de la sécurité 
incendie est également ancien. En 
février 2022, la Ville de Labrador 
City annonçait officiellement son 
retrait des interventions de lutte 
contre les incendies à l’aéroport, 
invoquant notamment l’absence 
de formation suffisante de son 
service d’incendie pour les 
interventions spécialisées dans 
ce domaine. La municipalité 
soulignait alors que l’exploitant 

de l’aéroport, qui avait mis fin en 
août 2020 à son service de sauve-
tage et de lutte contre l’incendie 
d’aéronefs, devait disposer d’un 
plan d’intervention d’urgence et 
affirmait vouloir travailler avec 
Transports Canada pour trouver 
des solutions à court et à long 
terme. Transports Canada sou-
tenait à l’époque que, compte 
tenu du volume de trafic, l’aéro-
port n’était pas tenu de fournir 
des services de lutte contre les 
incendies sur place. Le Ministère 
affirmait également que l’aéroport 
fonctionnait en conformité avec 
les règlements applicables. Quatre 
ans plus tard, la disponibilité 
des moyens de lutte contre les 
incendies demeure pourtant au 
cœur des problèmes qui peuvent 
entraîner une interruption du 
service aérien. Difficile de ne pas 
se demander ce qui a réellement 
été réglé. Comment expliquer 
qu’un service de lutte contre les 
incendies ait été mis en place 
à l’aéroport en 2025 et qu’un 
contrat de plus de 2,3 millions 
de dollars ait encore été accordé 
en juillet 2026 pour un nouveau 
véhicule de sauvetage et de lutte 
contre les incendies d’aéronefs, 
alors que l’indisponibilité de 
deux véhicules essentiels pouvait, 
seulement quelques semaines 
plus tard, entraîner une nouvelle 
interruption majeure du service ?

Faut-il encore accepter cela ?
Le problème dépasse largement 
une simple panne mécanique. 
Une région minière qui accueille 
une importante main-d’œuvre 
spécialisée, qui constitue un lien 
essentiel entre le Labrador et le 
Québec, et qui génère une activité 
économique considérable, ne de-
vrait pas être paralysée parce que 
deux véhicules essentiels à la lutte 
contre les incendies tombent en 
panne sans solution de rechange 
immédiatement disponible. La 
reprise des vols deux jours plus 
tard est une bonne nouvelle, mais 
elle ne règle absolument pas le 
problème de fond. La population 
locale est en droit d’exiger de 
Transports Canada des réponses 
claires. Pourquoi cet équipement 
n’était-il pas immédiatement dis-
ponible ? Quelle était la procédure 
de remplacement ? Quel est l’état 
des autres équipements critiques ?  
Existe-t-il un équipement de 
relève ? Pourquoi une telle situa-
tion peut-elle encore immobiliser 
l’aéroport régional pendant plu-
sieurs jours ? Le député fédéral 
du Labrador, Philip Earle, a 
lui-même qualifié la situation 
de frustrante et d’inacceptable, 
estimant qu’un tel scénario ne 
devrait pas se reproduire. Cette 
gestion dans l’urgence suscite 
frustration et impatience au sein 
de la population, car lorsqu’un 
équipement essentiel tombe en 

panne, ce ne sont pas seulement 
des avions qui restent cloués au 
sol. Ce sont des citoyens, des 
familles, des patients et des tra-

vailleurs de toute une région qui 
se retrouvent une fois de plus à 
attendre dans l’incertitude.
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TRANSPORT AÉRIEN

Des solutions 
durables 
réclamées
L’aéroport régional de Wabush, au Labrador, a inter-
rompu ses opérations pendant deux jours, du 10 au 12 
août 2026, ce qui a suscité à nouveau de nombreuses 
frustrations et un grand mécontentement au sein de 
la population locale. Des élus de la région souhaitent 
trouver des solutions concrètes et durables afin de 
remédier une fois pour toutes à la problématique 
récurrente qui entraîne des ruptures fréquentes du 
service de liaison aérienne.

ÉRIC CYR

Les activités de l’aérodrome ont 
depuis repris, mais selon le préfet 
de la MRC de Caniapiscau et maire 
de Fermont, Patrick Lacerte, les 
autorités municipales poursuivent 
leurs démarches afin que les 
interruptions répétées du service 
aérien conduisent finalement à 
une solution durable. Ce dernier 
affirme que Transports Canada a 
confirmé qu’un nouveau véhicule 
de sauvetage et de lutte contre les 
incendies d’aéronefs sera fourni 
à l’aéroport. « C’est une bonne 
nouvelle et un pas dans la bonne 
direction, cependant une question 
importante demeure : l’aéroport 
de Wabush disposera-t-il des res-
sources nécessaires pour assurer 
une intervention efficace et sécuri-
taire en cas d’urgence ? Respecter 
les normes réglementaires est 
essentiel, mais nous devons aussi 
nous assurer que les ressources en 
place répondent réellement aux 
besoins de la région. Les popu-
lations de Fermont, de Labrador 

City et de Wabush, tout comme 
les voyageurs et les entreprises qui 
dépendent de cet aéroport, méritent 
un service aérien fiable, sécuritaire 
et résilient. » L’administration 
municipale a par ailleurs tendu la 
main à ses homologues de Labrador 
City et de Wabush.

La Ville de Fermont estime 
qu’après cette période d’incertitude 
et les nombreux impacts causés par 
l’interruption du service aérien, la 
reprise des activités constitue une 
excellente nouvelle pour toute la 
région. La municipalité souligne 
toutefois que celle-ci ne règle 
pas le problème à l’origine de 
ces perturbations fréquentes. Le 
maire Lacerte précise qu’il faut 
s’attaquer au problème de fond. 
Pour la Ville de Fermont, la réou-
verture de l’aéroport ne doit pas 
être la fin du dossier. L’aéroport de 
Wabush est un service essentiel et 
un lien stratégique pour Fermont, 
Wabush, Labrador City et toute 
notre région. Il n’est pas acceptable 
qu’une défaillance d’équipement 
puisse entraîner une interruption 

aussi importante de nos services 
aériens. La remise en service d’un 
camion de lutte contre les incendies 
permet la reprise des opérations, 
mais nous devons nous assurer que 
les équipements, les ressources et 
la capacité d’intervention néces-
saires sont disponibles en tout 
temps. Avec le nombre de vols et 
l’importance stratégique de cet 
aéroport pour notre population, 
nous devons pouvoir compter sur 
une infrastructure fiable, sécuritaire 
et suffisamment résiliente pour 
faire face aux situations d’urgence. 
Nous sommes en 2026. Nous ne 
devrions plus avoir à vivre une 
situation comme celle-ci.

La Ville de Fermont est consciente 
que ces interruptions ont entraîné 
des situations particulièrement 
difficiles pour plusieurs per-
sonnes directement touchées : 
déplacements annulés, familles et 
travailleurs dans l’impossibilité de 
voyager ou de rentrer à la maison, 
rendez-vous médicaux reportés. 
La municipalité entend poursuivre 
des démarches et exercer les pres-
sions nécessaires afin qu’une telle 
situation ne se reproduise plus et 
souhaite notamment proposer une 
rencontre de concertation avec 
ses collègues des municipalités 
de Labrador City et de Wabush, 
afin de travailler ensemble et de 
porter une voix régionale forte 

auprès de Transports Canada, du 
gouvernement du Canada et du 
ministre des Transports. « Nous 
voulons des engagements clairs et 
durables pour que les ressources et 
les équipements nécessaires soient 
mis en place et que notre région 
puisse compter sur un service 
aérien fiable et sécuritaire. La 
réouverture est une excellente nou-
velle. Mais elle doit être le début 
d’une solution durable, et non la 
fin du dossier. La Ville de Fermont 
continuera de travailler et de faire 
les représentations nécessaires pour 
notre population et pour l’ensemble 
de notre région ».
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AÉROPORT DE WABUSH

Les élus du Labrador demandent des 
améliorations

L’interruption du service aérien à l’aéroport régional de Wabush, du 10 au 12 
août, a une fois de plus mis en lumière la fragilité des liaisons aériennes dans 
l’Ouest du Labrador. Dans cette région nordique, ces perturbations répétées 
sont particulièrement préoccupantes, alors que le transport aérien constitue 
un lien essentiel avec les grands centres.

ÉRIC CYR

L'hôtel de ville de Labrador City

Le maire de Labrador City, Jordan 
Brown, a déjà dénoncé à plusieurs 
reprises les problèmes affectant la 
desserte aérienne. Il rappelle que 
les résidents de la région dépendent 
largement de l’avion pour accéder à 

des services qui ne sont pas dispo-
nibles localement, notamment pour 
certains rendez-vous médicaux. Il 
souligne également que l’éloigne-
ment géographique laisse peu de 
solutions de rechange lorsque les 
vols sont annulés ou suspendus. 
La mairesse de Wabush, Gertie 
Canning, s’est pour sa part montrée 

particulièrement préoccupée par 
les enjeux liés aux équipements 
de sécurité et de lutte contre les 
incendies à l’aéroport. La situation 
est d’autant plus sensible que cette 
infrastructure joue également un 
rôle stratégique dans les opérations 
d’urgence et de lutte contre les feux 
de forêt dans la région.

Le député provincial de Labra-
dor-Ouest, Joe Power, est lui 
aussi directement concerné par 
ces enjeux. En juillet, il participait 
aux côtés des maires de Wabush 
et de Labrador City à l’annonce 
provinciale visant notamment 
à renforcer les ressources de 
lutte contre les incendies dans la 
région. Le gouvernement de Terre-
Neuve-et-Labrador s’est engagé à 
poursuivre la planification d’une 
infrastructure permettant d’accueil-
lir un bombardier d’eau de façon 
saisonnière à Wabush, ainsi qu’à 
renforcer les ressources destinées 
aux interventions d’urgence.

La question dépasse donc largement 

les désagréments vécus par les 
voyageurs. La fiabilité de l’aéroport 
de Wabush touche directement la 
mobilité des résidents, l’accès aux 
soins, les déplacements des travail-
leurs et l’activité économique d’une 
région isolée. Alors que plusieurs 
interruptions de service ont touché 
la région au cours des derniers 
mois, les autorités locales sou-
haitent que des solutions durables 
soient mises en place afin que les 
résidents de la région puissent 
compter sur une desserte aérienne 
prévisible et sur des infrastructures 
aéroportuaires disposant des équi-
pements nécessaires pour assurer 
leur sécurité.
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MINE DU LAC BLOOM

Du minerai destiné à 
la réduction directe

La société Champion Iron a annoncé, le 28 juin 2026, avoir franchi 
une étape importante dans son projet de production de matériel 
de qualité réduction directe pour bouletage (RDPB) à la mine 
de fer du Lac Bloom, située à proximité de Fermont. La minière 
a indiqué avoir produit ses premiers volumes de minerai de fer 
destinés à la réduction directe (RD), alors qu’une première expé-
dition commerciale est prévue par navire au troisième trimestre 
de 2026.

ÉRIC CYR

Cette première cargaison devrait représenter au moins 160 000 tonnes métriques 
humides de minerai de fer de qualité RD, transportées par un grand vraquier de type 
Capesize. Parallèlement, Champion Iron a conclu un accord commercial portant sur 
une partie de sa capacité de production à court terme et poursuit des discussions avec 
plusieurs clients internationaux pour écouler les volumes restants. Le projet RDPB, 
dont le coût récemment estimé s’élève à environ 500 millions de dollars, doit progres-
sivement atteindre sa capacité commerciale vers la fin de l’exercice financier en cours 
de la société. Il vise à convertir jusqu’à la moitié de la capacité de production du Lac 
Bloom afin de produire du matériel destiné au bouletage pour la réduction directe. Le 
nouveau produit pourrait atteindre une teneur en fer (Fe) de 69 %, comparativement 
à 66,2 % pour le concentré de haute pureté actuellement produit au Lac Bloom. Il 
devrait présenter une teneur combinée en silice et en alumine inférieure à 1,2 %. Selon 
Champion Iron, ces caractéristiques pourraient permettre au produit de bénéficier d’une 
prime importante sur les marchés. Les installations du Lac Bloom ont déjà démontré 
leur capacité à produire un concentré de qualité RD à 67,5 % Fe, alors que le nouveau 
produit RDPB pourra atteindre 69 % Fe.

Le développement de ce créneau répond à la transformation de l’industrie sidérurgique, 
qui cherche à réduire ses émissions de gaz à effet de serre (GES). Les procédés utilisant 
le fer à réduction directe et les fours à arc électrique nécessitent des matières premières 
de très haute pureté afin d’optimiser les performances métallurgiques et de réduire 
l’intensité carbone de la production d’acier. Champion Iron estime que la qualité du 
minerai de la Fosse du Labrador, combinée à l’accès à l’hydroélectricité renouvelable, 
confère au Québec et au Canada un avantage pour répondre à cette demande croissante 
en minerai de fer de haute pureté. « Le début de la production de minerai de fer de 
qualité RD marque une étape déterminante dans la mise en service du projet RDPB », 
a déclaré le chef de la direction de l’entreprise, David Cataford (au centre). Il souligne 
également que l’accord commercial conclu avec un groupe d’envergure mondiale 
témoigne de la demande croissante pour ce type de minerai.

Exploité par l’entremise de Minerai de fer Québec (MFQ), le complexe minier du Lac 
Bloom est situé à une quinzaine de kilomètres au nord de Fermont. Ses deux usines de 
concentration, principalement alimentées à l’hydroélectricité renouvelable, disposent 
d’une capacité nominale combinée de 15 millions de tonnes métriques humides par année.
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BOURSES DES FINISSANTS 2026

Plus de 25,000 $ 
pour aider au succès 
de jeunes Fermontois

La fin du secondaire est un événement grandement 
célébré à Fermont et ce moment inoubliable pour 
les diplômés représente un nouveau départ vers des 
études postsecondaires. Chaque année, les principales 
institutions locales et régionales, les organismes et les 
entreprises se mobilisent pour récompenser les efforts 
soutenus et l’excellence des étudiants de dernière 
année de la polyvalente Horizon-Blanc.

Lors de cette cérémonie,  la 
représentante du Centre de ser-
vices scolaire du Fer, Caroline 
Mercier, a présenté le diplôme de 
cinquième secondaire à chacun 
des finissants. ArcelorMittal a 
généreusement remis cinq bourses 
aux étudiants. La première a été 
attribuée à Thomas Lemyre pour 
sa persévérance, deux autres à 
Maïra Gagné et Loïc Cyr pour la 
meilleure moyenne générale parmi 
ceux qui se dirigeront vers un 
diplôme d’études professionnelles 
et les deux dernières à Maggie 
Lalande et Lou Lévesque pour la 
meilleure moyenne générale en 
vue d’un futur diplôme d’études 
collégiales. Chaque finissant a 
également reçu une bourse de 
100 $ d’ArcelorMittal. Minerai 
de Fer Québec (MFQ) a remis 
quatre bourses, soit à Zora Gagné, 
Laurence Gagnon, Magalie Rail et 
Justine Synnott, en plus d’avoir 
produit une oriflamme pour chacun 
des finissants en collaboration 
avec la photographe Kathleen 
Dubé, Pigment Design Solutions 
et la Ville de Fermont. Le Syndi-
cat des Métallos a distribué deux 
bourses à Maggie Lalande et 
Étienne Riverin, ce dernier ayant 
aussi gagné lors d’un tirage au 
sort le panier d’outils offert par la 
quincaillerie Rona. Lou Lévesque 
et Simon Côté ont obtenu les deux 
bourses offertes par la MRC de 
Caniapiscau. Ce dernier a aussi 
mis la main sur une trousse de 
premiers soins grâce au tirage de 

la pharmacie François et Ludovic 
Alarie. La Ville de Fermont a 
décerné cinq bourses, soit à Emy-
Rose Cantin, Arianne Canuel, 
Émile Lévesque, Magalie Rail 
et Thalyanne Saulnier. Marilou 
Huard a récolté la bourse du Centre 
de services scolaire du Fer. 

Les organismes, les commerces 
et les compagnies ont contribué 
à motiver les finissants en les 
incitant à poursuivre leurs études 
par le biais d’un soutien financier 
ou de cadeaux. Le Club Optimiste 
local a donné à tous les finissants 
une serviette de plage avec une 
photo d’aurores boréales prise 
par Kathleen Dubé. Le journal Le 
Trait d’union du Nord a décerné 
une bourse à Zoé Dubé pour la 
meilleure moyenne en français. 
Le Club social des Moose et le 
Libre-Service Fermont (Esso) ont 
conjointement octroyé un total de 
sept bourses dont les récipien-
daires sont Justine Synnott, Zora 
Gagné, Arianne Canuel, Alicia 
Chambers, Simon Côté, Laurence 
Gagnon et Émile Lévesque pour 
leur implication, leur dévouement, 
leur détermination et leur engage-
ment envers la communauté. La 
Maison des jeunes Alpha a égale-
ment attribué quatre bourses soit 
à Simon Côté, Zora Gagné, Alicia 
Chambers et Émile Lévesque. Les 
quatre récipiendaires des bourses 
Carl Caron sont Arianne Canuel, 
Zoé Dubé, Laurence Gagnon et 
Justine Synnott. Laurence Gagnon 

a reçu la médaille Forces Avenir 
tandis que Zoé Dubé a mérité 
la médaille du Lieutenant-Gou-
verneur. Cette dernière pourra 
compter sur trois sessions de 
cours payées à l’Université du 
Québec à Chicoutimi puisqu’elle 
s’est démarquée en obtenant la 
meilleure moyenne générale de 
toute la cohorte. La Coopérative 
des consommateurs de Fermont a 
accordé cinq bourses soit à Emy-
Rose Cantin, Zora Gagné, Maggie 
Lalande, Laurie Langlois et Lou 
Lévesque. Esthétique et électro-
lyse Jessica Perrault a assigné 
une bourse à Zora Gagné en plus 
d’avoir offert une chandelle à 
chaque finissant. La radio CFMF, 
103,1 a remis la bourse du cours 
« Médias de communication 5e 
secondaire » à Maggie Lalande. 
Les élèves devaient expliquer 
sous forme de texte ou de vidéo 
pourquoi la communication et les 
médias sont importants dans leur 
vie. Finalement, tous les étudiants 
ont reçu une carte cadeau d’épice-
rie ou un bon d’essence dans un sac 
en tissu créé par Pigments Design 
Solutions. Les jeunes élèves ont 
été choyés encore cette année. Vos 
efforts et votre persévérance vous 
mèneront loin.

Océane Bossé, journaliste 
étudiante
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Sur la photo, la halte-chaleur de Port-Cartier.

LOGEMENT

Le PQ veut favoriser la construction plutôt que 
taxer les petits propriétaires
La députée de Terrebonne et porte-parole du Parti québécois (PQ) en matière d’habi-
tation, Catherine Gentilcore, déplore que des milliers de Québécois se retrouvent 
sans logement, dans un contexte marqué par une forte hausse des loyers et une 
pénurie persistante d’unités disponibles.

11

ÉRIC CYR

Pour le Parti québécois, la réponse à 
la crise du logement passe d’abord 
par une augmentation de l’offre. La 
formation politique propose notam-
ment de lancer un vaste chantier de 
construction de logements sociaux 
et hors marché, tout en favorisant la 
construction de logements locatifs 
abordables. Le PQ souhaite égale-
ment alléger le fardeau administratif 
imposé aux entrepreneurs afin 
d’accélérer les mises en chantier. 
Selon Catherine Gentilcore, il faut 
agir à la fois sur l’offre et sur la 
demande. Elle estime que certaines 
normes et exigences administra-
tives constituent des freins à la 

construction et à la rénovation du 
parc immobilier existant. La députée 
péquiste soutient également que 
l’évolution de la demande doit être 
prise en considération dans l’ana-
lyse de la crise du logement. Elle 
estime notamment que l’augmen-
tation de l’immigration contribue à 
la pression exercée sur le marché 
locatif, en faisant valoir que la 
Société canadienne d’hypothèques 
et de logement (SCHL) a elle aussi 
observé des effets de la diminution 
de l’immigration sur la demande 
dans certains marchés.

Défendre les petits propriétaires
Le Parti québécois s’oppose par 
ailleurs à une approche qui consiste-
rait à accroître la taxation des petits 

propriétaires. Catherine Gentilcore 
considère que ceux-ci jouent un 
rôle important dans la diversité du 
parc immobilier québécois. Elle 
est d’avis que plusieurs petits pro-
priétaires ne considèrent pas leurs 
logements comme une entreprise 
particulièrement lucrative, mais 
plutôt comme une source de revenus 
complémentaires ou un investis-
sement destiné à leur retraite. Elle 
estime qu’une hausse de la taxation 
des gains en capital pourrait avoir 
l’effet contraire de celui recherché 
en favorisant une concentration 
accrue des propriétés résidentielles 
entre les mains de grands groupes. 
Une telle mesure, soutient-elle, 
ne permettrait pas nécessairement 
d’accélérer l’ajout de nouveaux lo-

gements sur le marché. « Le marché 
a besoin de petits propriétaires, qui 
font plus avec moins », affirme la 
porte-parole péquiste, qui souhaite 
plutôt voir davantage d’acteurs 
participer au développement de 
l’offre résidentielle.

L’itinérance au cœur des priorités
La crise du logement contribue 
également, selon le Parti québécois, 
à l’aggravation du phénomène de 
l’itinérance. La formation poli-
tique estime que plus de 12 000 
personnes sont actuellement en 
situation d’itinérance au Québec.
Le chef du Parti québécois et député 
de Camille-Laurin, Paul St-Pierre 
Plamondon, a annoncé que la lutte 
contre l’itinérance constituerait 
la grande priorité sociale d’un 
éventuel gouvernement péquiste 
au cours de sa première année au 
pouvoir.

Le Parti québécois vise notamment 
une réduction de 50 % du nombre 
de personnes en situation d’itiné-
rance d’ici 2030. L’augmentation 
de l’offre de logements constituerait 
le premier volet de son plan, en 
s’inspirant notamment de politiques 
publiques mises en œuvre ailleurs 
dans le monde. Pour Catherine 
Gentilcore, l’objectif demeure 
de permettre à chaque personne 
de trouver un logement corres-
pondant à ses besoins, dans un 
environnement sécuritaire, propre 
et suffisamment grand, mais surtout 
à un prix abordable. Le PQ entend 
donc miser sur une combinaison 
de nouvelles constructions, de 
logements sociaux et hors marché, 
de logements locatifs abordables 
et d’un allègement des obstacles 
administratifs afin de s’attaquer 
à la crise du logement et à ses 
conséquences sociales.
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FÊTE NATIONALE DES ACADIENS

Une histoire de résilience et 
de fierté

Chaque année, le 15 août, les Acadiens et les Acadiennes célèbrent leur fête nationale. 
Bien plus qu’une journée de festivités, cette date constitue un important symbole 
d’affirmation identitaire, de résilience et de survivance pour un peuple dont l’histoire 
a été profondément marquée par la déportation et le déracinement.

ÉRIC CYR

La Fête nationale de l’Acadie trouve 
son origine en 1881 lors de la première 
Convention nationale acadienne 
tenue à Memramcook, au Nouveau-
Brunswick. Les représentants aca-
diens réunis à cette occasion souhai-
taient notamment défendre la langue et 
la culture du peuple acadien, renforcer 
son unité et se donner des symboles 
rassembleurs. Après des discussions 
animées, les délégués choisirent le 15 
août, jour de la fête de Notre-Dame de 
l’Assomption, comme fête nationale. 
Le choix n’allait toutefois pas de soi. 
Certains représentants auraient préféré 
la Saint-Jean-Baptiste, célébrée le 24 
juin, qui aurait permis aux Acadiens de 
s’associer davantage aux Canadiens 
français du Québec. L’Acadie venait 
de se doter d’une fête nationale qui 

lui était propre et qui reflétait alors 
l’importance de la religion catholique 
dans la société acadienne.

Traumatisme du Grand Déran-
gement
Pour comprendre la portée symbo-
lique de cette fête, il faut remonter 
au milieu du XVIIIe siècle. En 1755, 
dans le contexte de la guerre de Sept 
Ans et des affrontements entre la 
France et la Grande-Bretagne en 
Amérique du Nord, les autorités bri-
tanniques entreprennent la déportation 
massive des Acadiens, une politique 
de déplacement forcé qui visait à 
disperser la population acadienne et 
qui a profondément marqué son his-
toire. Certains historiens ont qualifié 
la Déportation d’épuration ethnique 
ou de génocide en raison de la volonté 
des Britanniques de faire disparaître 

leur présence collective. Ces qualifi-
catifs font toutefois l’objet de débats 
historiques. Le terme le plus établi 
demeure celui de Déportation des 
Acadiens ou de Grand Dérangement. 
Le 28 juillet 1755, le Conseil de la 
Nouvelle-Écosse décide officielle-
ment de déporter la population aca-
dienne. Les opérations commencent 
dès le mois d’août, dans la région 
de Fort Cumberland (anciennement 
Fort Beauséjour), avant de s’étendre à 
d’autres établissements acadiens. Le 5 
septembre, les hommes acadiens sont 
rassemblés à Grand-Pré, où on leur 
lit l’ordre de déportation. De 1755 à 
1762, des milliers d’Acadiens sont 
expulsés de leurs terres et disséminés 
dans les colonies anglo-américaines, 
en Angleterre et en France. Plusieurs 
sont emprisonnés, des familles sont 
séparées et plusieurs meurent pendant 

les voyages ou dans des conditions 
difficiles. Parcs Canada estime que 
sur une population de plus de 14 000 
personnes, plus de 10 000 Acadiens 
ont été dispersés et environ 4 000 
autres ont réussi à fuir ou à échapper 
à la déportation.

Le 28 juillet : se souvenir avant 
de célébrer
Le 28 juillet est consacré à la com-
mémoration du Grand Dérangement, 
et la première commémoration offi-
cielle a eu lieu en 2005 à Grand-Pré, 
en Nouvelle-Écosse, à l’occasion 
du 250e anniversaire du début de 
la Déportation. Celle-ci constitue 
un moment de recueillement et de 
mémoire qui permet de rappeler les 
souffrances vécues par les familles 
acadiennes, de rendre hommage 
aux victimes et de transmettre cette 
histoire aux générations suivantes. 
Quelques semaines plus tard, le 15 
août prend une tout autre dimension : 
après le souvenir vient la célébration. 
La Fête nationale rappelle que, malgré 
les douloureuses épreuves, l’Acadie a 
survécu et s’est reconstruite.

Drapeau acadien, symbole d’un 
peuple
Trois ans après le choix du 15 août, 
les Acadiens se réunissent à nouveau 
en convention nationale, cette fois 
à Miscouche, à l’Île-du-Prince-
Édouard, où ils adoptent, le 15 août 
1884, leur drapeau national. Inspiré du 
tricolore français, le drapeau acadien 
est bleu, blanc et rouge. Une étoile 
dorée, appelée Stella Maris, est placée 
dans la partie bleue. Elle représente 
Marie, en référence à Notre-Dame-de-
l’Assomption, patronne de l’Acadie. 
Ils adoptent également la devise  
« L’Union fait la force » et l’Ave Maris 
Stella comme hymne national aca-
dien. Ces symboles viennent conso-
lider le sentiment d’appartenance 

d’une population dispersée, mais 
déterminée à préserver son identité. 
Aujourd’hui, le drapeau étoilé flotte 
dans les communautés acadiennes 
des provinces de l’Atlantique, mais 
aussi ailleurs comme au Québec, en 
Louisiane aux États-Unis et dans 
d’autres régions du monde où vivent 
des descendants de l’Acadie.

Tournés vers l’avenir
Le gouvernement du Canada a offi-
ciellement reconnu le 15 août comme 
la fête nationale des Acadiens en 2003. 
Le 15 août est l’occasion de célébrer 
la contribution du peuple acadien à la 
société, sa culture, la langue française, 
sa musique et ses traditions. Parmi 
les coutumes les plus populaires 
figure le Tintamarre, au cours duquel 
les participants font du bruit avec 
des casseroles, des instruments et 
divers objets afin de faire entendre 
leur présence. Cette tradition festive 
symbolise une volonté de ne pas être 
oubliés et de faire résonner haut et 
fort l’identité acadienne. Ainsi, le 15 
août n’est pas uniquement une fête 
populaire. Il constitue l’aboutissement 
d’une longue histoire marquée par 
la colonisation, le déracinement, la 
dispersion et la reconstruction. Entre 
le 28 juillet, journée de mémoire du 
Grand Dérangement, et le 15 août, 
journée de célébration nationale, se 
dessine le parcours d’un peuple qui 
a refusé de disparaître. Plus de 270 
ans après le début de la Déportation, 
l’Acadie demeure bien vivante. Son 
drapeau flotte, sa langue se transmet 
et ses traditions continuent de se 
renouveler. Tous les 15 août, les 
Acadiens célèbrent non seulement ce 
qu’ils sont devenus, mais aussi la force 
d’un peuple qui, malgré l’adversité et 
l’une des périodes les plus tragiques 
de son histoire, a réussi à préserver 
son identité et à la transmettre aux 
générations suivantes.
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ALLONS DROIT AU BUT

Les infractions liées aux excès de vitesse
Le Code de la sécurité routière prévoit plusieurs 
infractions et leurs conséquences, notamment l’excès 
de vitesse et le grand excès de vitesse.

Excès de vitesse

Dès que l’on conduit à une vitesse 
supérieure à la limite affichée sur 
les panneaux, on se retrouve par 
définition en excès de vitesse. 
Cela veut dire que conduire à 
seulement 5 km/h au-dessus de la 
limite constitue, au sens du Code 
de la sécurité routière, un excès 
de vitesse.  L’amende et les points 
d’inaptitude pour cette infraction 
varieront selon la vitesse et le lieu 
de conduite.

Dans les zones scolaires et dans 
les chantiers de construction, le 
conducteur qui reçoit un constat 
d’infraction verra son amende et 
ses points d’inaptitude doublés. Le 
but étant d’inciter les conduc-

teurs à conduire dans les limites de 
vitesse permises afin de protéger 
les usagers vulnérables, comme les 
enfants pour les zones scolaires et 
les travailleurs, pour les chantiers 
de construction.

Grand excès de vitesse

Lorsqu’on parle d’une infraction 
de grand excès de vitesse, on vise 
la conduite qui surpasse la limite 
légale de :

-40 km/h ou plus dans une zone 
dont la limite de vitesse est de 60 
km/h ou moins;

-50 km/h ou plus  dans  une 
zone dont la limite de vitesse se 
situe entre 60 km/h et 90 km/h;

-60 km/h ou plus dans une zone 
dont la limite de vitesse est de 100 
km/h et plus;

Donc, sur la route 138, où la 
limite permise est de 90 km/h, un 
conducteur commet un grand excès 
de vitesse lorsqu’il conduit à une 
vitesse de 140 km/h et plus. Pour 
une première infraction de grand 
excès de vitesse, le conducteur 
verra son permis immédiatement 
suspendu pendant 7 jours. Ensuite, 
une fois reconnu coupable, il rece-
vra une amende doublée et des 
points d’inaptitude doublés, la 
condamnation sera inscrite dans 
son dossier de conduite pendant 
10 ans et le renouvellement de 
son permis de conduire sera plus 
dispendieux. Par exemple, pour une 
première infraction, si un individu 
conduit à 145km/h dans une zone 
de 90 km/h, il recevra une amende 
de 610$ en plus de certains frais, 

comme les frais de greffe exi-
gibles. Il recevra aussi 10 points 
d’inaptitude. Pour une récidive, les 
conséquences seront plus graves. 
Par exemple, pour une deuxième 
infraction en 10 ans, le permis sera 
plutôt suspendu immédiatement 
pendant 30 jours.

Excès de vitesse et conduite 
dangereuse

L’infraction de grand excès de 
vitesse est prévue par le Code de la 
sécurité routière alors que, pour la 
conduite dangereuse, il s’agit d’une 
infraction au Code criminel. Les 
infractions d’excès de vitesse et de 
grand excès de vitesse sont donc 
des infractions pénales, alors que 
la conduite dangereuse constitue 
un crime.

Il est possible qu’un grand excès 
de vitesse soit considéré comme de 

la conduite dangereuse au sens du 
Code criminel, mais il s’agit avant 
tout de deux infractions différentes. 
Pour conclure à un grand excès 
de vitesse, on s’intéresse seule-
ment à la vitesse du conducteur. 
En ce qui concerne la conduite 
dangereuse, on détermine plutôt 
si  l’individu a conduit « d’une 
façon dangereuse pour le public, 
eu égard aux circonstances », ce 
qui peut inclure la conduite à haute 
vitesse, mais aussi les dépassements 
dangereux, la conduite inadaptée 
à l’environnement, l’agressivité 
ou l’impulsivité au volant et les 
autres types de conduites qui repré-
sentent un danger pour le public.

Monica Robichaud,  
étudiante en droit 
Info Justice Côte-Nord

a
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« Magnifica Humanitas » :  
qui gardera l’humain ?

17

Le pape Léon XIV a présenté en mai 2026 sa première 
encyclique : Magnifica Humanitas — « Magnifique 
humanité ». Les médias du monde entier s’en sont 
emparés. Il faut dire qu’un pape américain qui choisit, 
dès les premiers mois de son pontificat, de consacrer 
une encyclique entière à l’intelligence artificielle, cela 
étonne. Et pourtant… comment pourrait-il en être 
autrement ?

L’intelligence artificielle n’est 
plus un sujet de science-fiction. 
Elle transforme déjà notre manière 
d’apprendre, de communiquer, 
de créer, de penser, de travailler, 
parfois même d’aimer ou de croire. 
Elle écrit des textes, compose de 
la musique, fabrique des images, 
imite des voix humaines avec une 
précision troublante. Une partie de 
ce que nous regardons désormais 
sur nos écrans n’est déjà plus 
produite directement par des êtres 
humains, mais par des algorithmes 
d’une puissance et d’une rapidité 
vertigineuses.

Le pape ne condamne aucunement 
ce t te  révo lu t ion .  Ce  se ra i t 
trop simple. Il sait bien que 
l’intelligence humaine est un don 
magnifique. Mais précisément : 
lorsqu’un seuil technologique est 
franchi dans l’histoire, la question 
fondamentale devient toujours 
celle-ci : pour servir qui et pour 
quoi faire ? Et surtout : qui contrôle 
quoi ? C’est là un des points les 
plus forts de cette encyclique. Léon 
XIV pose une question redoutable :  
c o m m e n t  d e s  d é m o c r a t i e s 
pourront-elles encore protéger la 
liberté humaine lorsque certaines 
entreprises privées possèdent 
déjà des capacités technologiques 
supérieures à celles de nombreux 
États ? Qui décidera demain de ce 
que nous consommerons, croirons, 
penserons, verrons ? Qui fixera les 
limites ? Qui protégera la vérité 
dans un monde où le faux devient 
déjà indétectable ?

Le texte, dans sa première partie, 
est aussi une puissante méditation 
sur la doctrine sociale de l’Église. 
Le pape rappelle avec force 

que la technique ne peut jamais 
devenir la mesure ultime du 
monde. L’économie, l’efficacité, 
la productivité, la vitesse sont 
insuffisantes pour définir une 
civilisation humaine. Une société 
peut devenir extraordinairement 
performante tout en perdant 
son âme. Et puis, en lisant cette 
encyclique, une scène toute simple 
m’est revenue. Ces derniers jours, 
je rangeais mon nouveau bureau et 
ma bibliothèque accumulée depuis 
près de trente ans. Des centaines de 
livres. Des ouvrages de littérature, 
de philosophie, de spiritualité, de 
science, de théologie, accumulés 
au fil des ans. En prenant certains 
volumes entre mes mains, je me 
suis surpris à penser : tout cela 
a été écrit par des êtres humains. 
Derrière chaque page, il y avait une 
conscience, des doutes, des nuits 
de travail, une expérience humaine 
concrète, des larmes parfois, une 
incarnation, une quête de vérité.

Le philosophe Michel Henry, 
qui m’inspire depuis longtemps, 
écr ivai t  que la  plus  grande 
crise de notre temps est peut-
être l’oubli de la vie intérieure, 
sensible, éprouvée. Nous savons 
produire des outils extraordinaires, 
m a i s  s a v o n s - n o u s  e n c o r e 
habiter notre propre humanité ?  
Savons-nous encore contempler, 
écouter, méditer, penser lentement, 
profondément ? Savons-nous 
encore faire silence pour retrouver 
l’essentiel ? Car le danger n’est 
pas seulement technique. Il est 
anthropologique, civilisationnel 
et spirituel. Une humanité fascinée 
par ses machines, sa technique, 
pourrait finir par se désintéresser 
de ce qui fait pourtant sa dignité :  

la conscience,  la justice,  la 
liberté, la mémoire, la relation, la 
transmission, la vulnérabilité.

On parle déjà de sociétés où le 
travail humain deviendrait très 
marginal. Certains rêvent d’un 
monde presque entièrement 
automatisé, robotisé. Mais une 
question demeure : qu’arrive-t-il 
à l’homme lorsqu’il n’est plus 
nécessaire ? Qu’arrive-t-il à une 
civilisation qui perd le sens de 
l’apprentissage, du métier, de 
l’effort, de la main humaine qui 

travaille, de la patience ? Le 
pape François écrivait dans La 
joie de l’Évangile : « Ne nous 
laissons pas voler l’espérance. »  
Peut-être faudrait-i l  ajouter 
aujourd’hui : ne nous laissons pas 
voler notre intelligence humaine !  
Les découvertes scientifiques 
peuvent servir le bien commun. 
Elles peuvent aider l’éducation, la 
médecine, la recherche, la sécurité 
et tant d’autres domaines de nos 
vies. Elles peuvent soulager des 
souffrances immenses. Mais elles 
devront toujours demeurer au 

service de la personne humaine, et 
non l’inverse. Sinon, nous pourrions 
devenir les spectateurs fascinés 
d’un monde techniquement brillant, 
mais intérieurement déserté, jusqu’à 
perdre notre dignité et notre liberté. 
Et l’on découvrira alors, peut-être 
trop tard, que le véritable progrès 
n’était pas seulement d’aller plus 
vite, mais de devenir davantage 
humain.

Abbé Jimmy Delalin
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Le camp de jour du Service des loisirs et de la culture de la Ville de Fermont fut 
encore cet été un immense succès. L’animatrice responsable, Gabrielle Rodrigues 
Borges, les animateurs dynamiques ainsi que les nombreux enfants enjoués ont 
tous profité d’une belle période estivale comblée d’activités amusantes.

Quinze animateurs extraordinaires ont accompagné et supervisé des groupes de jeunes cette année : Pok Pok, 
Colibri, Litchi, Cantine, Popsicle, Cannelle, Slapshot, Jelly Bean, Bambi, Clochette, Fraisinette, Winnie, 
Clémentine, Everest et Lolipop, en compagnie de leur responsable de camp, Binou.

Plusieurs activités intéressantes ont été proposées aux participants telles que des activités de groupe et des 
jeux libres. Ils ont eu la chance de bricoler avec Jade St-Jean, monter le mont Daviault, dîner à la cantine, 
visiter la Maison des jeunes Alpha, prendre part à l’heure du conte avec les responsables de la bibliothèque 
municipale dans le cadre de la Semaine nationale de prévention de la noyade (SNPN), participer au Boot-
camp et à des olympiades. Les plus vieux ont eu la chance de dormir au camp avec leur animateur. En ce 
qui a trait aux sorties, les groupes ont visité la mine de fer de Mont-Wright, le poste de police de la Sûreté 
du Québec, la caserne de pompiers et d’ambulances en plus de se rendre au local de gymnastique à Labrador 
City. Comme à l’habitude, l’Halloween et le Noël du campeur ont été une fois de plus célébrés.

L’équipe du camp de jour souhaite remercier les parents pour leur collaboration et leur confiance et attend 
avec impatience le retour des enfants fantastiques l’été prochain !

Océane Bossé, journaliste étudiante

CAMP DE JOUR 2026

Un été formidable
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Le Bootcamp a fait son retour à la plage de Fermont dans une ambiance country 
le 4 juillet dernier. L’événement sportif a réuni six équipes (totalisant 51 partici-
pants) prêtes à relever un défi en course à relais, combinant endurance, épreuves 
d’habileté et esprit d’équipe.

BOOTCAMP

Une édition sous une thématique country

Cette année, une seule distance était offerte : le 21 km. Les équipes qui étaient composées d’un maximum 
de dix athlètes, sans minimum de personnes, devaient se relayer pour parcourir le trajet. Chaque coureur 
effectuait une boucle de 1 kilomètre avant de transmettre le flambeau à l’un de ses coéquipiers selon un ordre 
déterminé par les membres de chaque équipe le jour de l’événement.

Le parcours ne se limitait toutefois pas à la course. Les participants devaient également surmonter sept 
obstacles mettant à l’épreuve leur force, leur habileté, leur précision et leur vitesse, ajoutant une dimension 
ludique et physique à la compétition. Ceux-ci devaient franchir une série d’épreuves comme passer sous un 
filet, monter un grand escalier, traîner un pneu, attraper un cheval au lasso, traverser des haies, et se faufiler 
entre des barils. La meilleure équipe, les Crinqués, a réalisé la série en 1: 58: 53.

Accessible aux coureurs comme aux marcheurs, l’événement sportif misait avant tout sur la participation, le 
dépassement de soi et le plaisir de relever un défi collectif dans une atmosphère festive.

Océane Bossé, journaliste étudiante
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De Fermont à la Victoire  
de Montréal
Le rêve de jouer au plus haut niveau du hockey féminin est désormais à portée 
de main pour Émilie Lavoie (au centre). L’athlète originaire de Fermont a été 
choisie comme sixième choix par la Victoire de Montréal en sixième ronde soit 
au 72e rang lors du plus récent repêchage de la Ligue professionnelle de hockey 
féminin (LPHF) qui s’est tenu à Détroit aux États-Unis. Cette sélection marque 
une étape importante dans le parcours de la joueuse de hockey de 24 ans, qui 
aspirait à intégrer cette ligue depuis sa création en 2023.

En entrevue après le repêchage, 
elle a décrit cet événement comme 
l’aboutissement de ses aspirations 
en soulignant également l’impor-
tance de voir une ligue profession-
nelle offrir de nouvelles perspec-
tives aux jeunes hockeyeuses. Sa 
surprise a été d’autant plus grande 
lorsqu’elle a entendu le nom de 
l’équipe championne des dernières 
séries éliminatoires de la LPHF, la 
Victoire de Montréal. Pour Émilie 
Lavoie, il s’agissait du scénario 
idéal. Même si sa sélection ne 
lui garantit pas une place au sein 
de l’alignement, elle affirme être 

prête à relever les prochains défis 
qui l’attendent.

Avant ce repêchage, celle-ci a évo-
lué pendant cinq saisons avec les 
Stingers de l’Université Concordia. 
Cette expérience universitaire lui 
a permis de poursuivre son déve-
loppement tout en se préparant à 
franchir la prochaine étape de sa 
carrière sportive. Elle indique que 
le travail a déjà commencé afin de 
bien se préparer pour prendre part 
au camp d’entraînement du club 
montréalais.

Son parcours a toutefois com-
mencé bien loin des grands centres 
urbains. Née à Sept-Îles sur la 
Côte-Nord, elle a grandi à Fermont 
où elle a découvert le hockey sous 
les couleurs du Blizzard. Elle y a 
joué jusqu’au niveau bantam avant 
de poursuivre son développement 
à l’extérieur de la région. Comme 
plusieurs joueuses de hockey nord-
côtières, elle a dû composer avec 
le manque d’équipes féminines de 
haut calibre à proximité. L’absence 
d’une formation féminine de calibre 
3A sur la Côte-Nord oblige en effet 
les athlètes qui souhaitent progres-

ser dans leur sport à quitter leur 
région. Durant plusieurs années, les 
déplacements vers Montréal ont fait 
partie du quotidien d’Émilie Lavoie 
et de sa famille, un investissement 
en énergie et en temps qui a fina-
lement porté ses fruits.

Son repêchage est accueilli avec 
enthousiasme dans son milieu d’ori-
gine. Pour les acteurs du hockey 
régional, cette sélection représente 
une source de fierté et démontre qu’il 
est possible, malgré les contraintes 
liées à l’éloignement géographique, 

d’atteindre le plus haut niveau.

Si son regard est désormais tourné 
vers la prochaine étape de sa car-
rière professionnelle, Émilie Lavoie 
demeure attachée à ses racines. Elle 
rappelle que c’est à Fermont que son 
aventure sportive a commencé, une 
communauté qui continue de suivre 
son évolution avec fierté alors qu’elle 
s’apprête à relever son plus grand défi.

Océane Bossé,  
journaliste étudiante
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CONCOURS
Quatrième gagnant en un jeu !

À la suite de la quatrième énigme du jeu de 
charade organisé par le journal, un quatrième 
tirage a eu lieu au Pub Le Réphil. La présidente 
du bimensuel, Louise Vachon, a procédé au 
tirage en compagnie de Dominic Lamy, un 
employé du bar. Madame Marlène Rioux fut 
l’heureuse gagnante, elle a remporté une carte-
cadeau 130 $ pour des repas accompagnés de 
coupons pour des consommations gratuites 
offert par le pub. 

Pour la cinquième énigme, consultez les publi-
cités à cet effet dans les pages du journal, sur la 
page Facebook Trait-union Nord, ainsi qu’en 
écoutant la radio CFMF 103,1 pour connaître 
la suite du déroulement. 

Une subvention de 1600 $ a été offerte au 
média régional de presse écrite dans le cadre du 
Fonds des régions et de la ruralité du ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation 
et de la MRC de Caniapiscau dans le but de 
fidéliser son lectorat. En espérant que ce jeu 
vous divertisse lors de votre lecture.

Journal TDN
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BOURSES DES FINISSANTS

Le journal encourage la relève

ROUTE 389
Des mastodontes routiers

FEUX DE FORÊT
Ressources additionnelles au Labrador

FEUX DE FORÊT
L’héliport de Fermont, 

une ressource logistique 
importanteFidèle à sa mission de promouvoir la qualité de 

la langue française et le respect de l’orthographe 
dans chacune de ses publications, le bimensuel 
Le Trait d’union du Nord a tenu à souligner 
l’excellence scolaire en français lors du bal des 
finissants de cinquième secondaire, le 14 juin 
dernier. À cette occasion, par l’entremise de sa 
présidente, Louise Vachon, le journal a remis une 
bourse de 500 $ à celle ayant obtenu la meilleure 
moyenne générale en français de sa cohorte, Zoé 
Dubé. Félicitations et bon succès dans tes études.

Journal TDN

La prudence est toujours de mise sur la route 389 qui peut réserver 
bien des surprises à ses usagers comme, à l’occasion, des rencontres 
inattendues avec des convois exceptionnels de véhicules lourds hors 
normes qui monopolisent une bonne partie de la chaussée et dont 
la présence n’a pas été annoncée par le ministère des Transports 
et de la Mobilité durable. Sur la photo, un camion à chargement 
surdimensionné suivi de deux véhicules d’accompagnement qui 
l’escortent en direction du Labrador, le 13 août 2026.

É. C.

Le ministre de la Sécurité civile et de la Gestion des catastrophes, ministre des Forêts, de l’Agriculture 
ainsi que des Terres de la Couronne du gouvernement progressiste-conservateur de Terre-Neuve-et-
Labrador, Pleaman Forsey (au lutrin) a fait une annonce au bureau touristique Gateway Labrador 
à Labrador City, le 14 juillet 2026, concernant des améliorations relatives aux ressources de lutte 
contre les feux de forêt et les services d’urgence pour le Labrador notamment la réintroduction d’un 
avion-citerne (bombardier d’eau) saisonnier qui sera basé à l’aéroport régional de Wabush, le der-
nier ayant été retiré en 2014, et l’acquisition d’une unité spécialisée de protection des structures qui 
sera également installée à Wabush. Le député provincial du Labrador-Ouest, Joe Power (assis) était 
sur place tout comme le sous-ministre du ministère des Forêts, de l’Agriculture et des Terres ainsi 
que des Pêches et de l’Aquaculture, Jamie Chippett, le maire de Labrador City, Jordan Brown, et la 
mairesse de Wabush, Gertie Canning.

É. C.

L’héliport privé de Fermont appartenant aux Entreprises de la 
Caniapiscau qui est situé dans le parc industriel de Fermont a été 
utilisé par des équipes de pilotes d’hélicoptères et de pompiers de la 
Société de protection des forêts contre le feu (Sopfeu) dans le cadre 
de leurs opérations destinées à combattre les incendies forestiers 
qui sévissaient dans la région au mois de juillet 2026. Sur la photo, 
cinq giravions de la Sopfeu posés au sol sur l’aire d’atterrissage 
local de type hélisurface à la fin de leur quart de travail.

É. C.
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